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AG/RES. 1 (XLV-E/13) 
PROGRAMME-BUDGET 2014 DE L’ORGANISATION
(Résolution approuvée à la séance plénière tenue le 30 octobre 2013
et révisée par la Commission de style)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE :

Que par sa résolution AG/RES. 2776 (XLIII-O/13), elle a établi le montant budgétaire global du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2014, y compris l’ajustement au titre de la cherté de vie et de l’inflation, à EU$82 978 200 ; 

Que le programme-budget est financé par le Fonds ordinaire, le Recouvrement des coûts indirects et le fonds volontaire spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ;

Que par la résolution précitée, elle a également établi les quotes-parts que doivent verser les États membres pour financer le Fonds ordinaire de l’Organisation pour l’année 2014, 
AYANT VU :


Le projet de programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2014, diffusé par le Secrétariat général le 5 août 2013 (CP/doc.4932/13) ; 


Le rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (CP/doc.4860/13) présenté au Conseil permanent le 15 mai 2013, 

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), elle a décidé d’adopter un système de programme-budget biennal à partir du cycle budgétaire correspondant à l’année 2015, 
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT : 

Que, lors de sa trente-quatrième session extraordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), par laquelle elle a adopté la méthodologie de calcul du barème des quotes-parts pour le financement du Fonds ordinaire de l’Organisation ; que conformément à cette méthodologie, le montant des quotes-parts des États membres a été calculé à nouveau pour la période 2012-2014, ce qui est reflété dans la résolution AG/RES. 2776 (XLIII-O/13) portant approbation du financement du programme-budget 2014 de l’Organisation ; 

Que les fonds spécifiques établis par le Secrétariat général en vertu de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA (Normes générales) constituent une importante source de financement complémentaire des activités de l’Organisation, qu’ils doivent respecter la nature, les buts et les principes de l’Organisation énoncés dans la Charte, et que, conformément aux prévisions correspondant à l’année 2014, le Secrétariat général a calculé un montant approximatif de contributions spécifiques qui s’élève à EU$78 795 500, 
CONSIDÉRANT :
Qu’aux termes de l’alinéa e de l’article 54 et de l’article 55 de la Charte de l’OEA, l’Assemblée générale approuve le programme-budget de l’Organisation et établit le barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour le fonctionnement de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement des pays respectifs et de leur détermination à y souscrire d’une façon équitable ;

Qu’en vertu de l’alinéa b de l’article 60 de la Charte de l’OEA, le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) a transmis au Conseil permanent un rapport sur le projet de programme-budget 2014 de l’Organisation (CP/CAAP-3268/13), lequel a été transmis à l’Assemblée générale ;

Que l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXVI-E/08) rev. 1, a chargé le Conseil permanent de réaliser un examen approfondi de toutes les ressources et dépenses de l’Organisation dans la perspective des mandats actuels, afin d’établir un ordre de priorité et de maximiser l’emploi des ressources dans les programmes-budgets futurs, en tenant compte des capacités des États membres à assurer leur financement ;

Qu’en application du mandat précité, la CAAP a décidé de réaliser le dénommé “Processus général de révision des programmes de l’OEA” (CP/CAAP-2988/09 rev. 3), lequel a pour objet de formuler à l’intention du Conseil permanent et de l’Assemblée générale une série de recommandations qui serviront d’apports, de sorte que ces deux organes établissent, entre autres, les priorités d’intervention des États membres permettant de réaliser la pérennité financière de l’OEA ; et que, par ailleurs, ce processus est en cours ;


Que, conformément à la politique de parité des salaires avec les Nations Unies établie dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95) et à l’article 40 des Normes générales, en 2013, le Secrétaire général a procédé à certains ajustements dans le barème des traitements de base du Secrétariat général et augmenté l’indemnité de poste pour la ville de Washington, D.C.,
RAPPELANT :

L’allocution prononcée par le Secrétaire général devant le Conseil permanent en décembre 2005 (CP/doc.4071/05), dans laquelle ce dernier a établi les secteurs prioritaires de l’Organisation, à savoir, les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle ; que ces secteurs ont été reconnus dès lors comme les “quatre piliers” de l’Organisation, ce qui est reflété dans le document intitulé “Une Vision stratégique de l’OEA” (CP/doc.4673/11), lequel a été présenté par le Secrétaire général devant le Conseil permanent en février 2012 et révisé dans la version publiée sous la cote CP/doc.4673/11 rev. 1 et présentée par le Secrétaire général devant le Conseil permanent en avril 2013 ; 

Que le Conseil permanent a constitué à sa séance du 20 septembre 2013 un groupe de travail devant se consacrer à la discussion, l’analyse et l’examen politique d’une vision stratégique de l’OEA,


NOTANT les progrès réalisés relativement aux questions liées à l’Étude d’options visant à combler l’écart entre les recettes et les dépenses de l’Organisation (CAAP/GT/RVPP-198/13), à la Politique en matière de ressources humaines (CAAP/GT/RVPP-182/13 rev.9), aux Bureaux hors siège du Secrétariat général (CP/CAAP-3260/13) et à la Stratégie intégrée en matière de biens immobiliers (CP/CAAP-3211/13 rev. 4), 
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :

Que, conformément aux dispositions de l’article 12 d des Normes générales, “il appartient au Secrétaire général [...] de redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître le rendement des services ou d’améliorer l’exécution des programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes” ; et que, par ailleurs, le Secrétaire général exerce ces facultés conformément aux Normes générales et aux dispositions budgétaires qu’arrête l’Assemblée générale ;

Que l’article 120 de la Charte de l’OEA établit que “dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera de s’assurer les services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et de probité ; mais on se souciera en même temps de l’importance d’un choix effectué, à tous les échelons, sur une base de représentation géographique aussi large que possible” ;

Que le Secrétaire général est instamment invité à poursuivre ses travaux visant à exécuter des politiques d’équité et de parité hommes-femmes dans le lieu de travail et de veiller à la responsabilité, pour chaque chef de service, de faire rapport sur l’application de ces politiques ;

Que l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) rev. 1, a établi que le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du montant global des crédits inscrits au programme-budget du Fonds ordinaire pour 2014, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire ; 

Qu’il importe de maintenir une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilisation, de rendement, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation, 
DÉCIDE :

I. CRÉDITS BUDGÉTAIRES

1.
D’adopter et d’autoriser le programme-budget de l’Organisation pour l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et clos le 31 décembre 2014, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après : 

2014
(en milliers de EU$)
a)
Fonds ordinaire (FO)
82 978 100

b)
Recouvrement des coûts indirects (RCI)
5 250 000
c)
Fonds volontaire FEMCIDI
780 000

2.
D’approuver les montants spécifiques de crédits du Fonds ordinaire par chapitre et programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après :
	
	
	FO
2014
(en dollars EU$1 000)


	RCI

2014

	1 -
	CABINET DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
	3 789,4
	

	13A
	Cabinet du Secrétaire général
	1723,6
	

	13B
	Secrétariat aux Sommets
	187,5
	

	13C
	Bureau du Protocole
	467,9
	

	13D
	Département du conseil juridique 
	1111,4
	

	13E
	Section d’appui administratif 
	299,0
	

	
	
	
	

	2 -
	SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT
	4 141,1
	20,5

	23A
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	1 808,4
	

	23B
	Bureau du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et de leurs organes subsidiaires 
	1 280,0
	

	23C
	Bibliothèque Colomb
	821,9
	20,5

	23D
	Section d’appui administratif du SGA 
	230,8
	

	
	
	
	

	3 -
	ORGANISMES PRINCIPAUX ET SPÉCIALISÉS
	10 698,2
	359,8

	33A
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	2 661,1
	

	33B
	Commission interaméricaine des droits de l’homme et Secrétariat exécutif
	5 345,3
	95,0

	33C
	Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) 
	1 355,4
	157,0

	33D
	Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence
	1 030,3
	

	33E
	Comité juridique interaméricain
	306,1
	107,8

	
	
	
	

	4 -
	AUTRES ENTITÉS ET FONDATIONS
	1 439,3
	

	43A
	Organisation interaméricaine de défense
/
/
	966,1
	

	43D
	Entretien de la Casa del Soldado 
	150,0
	

	43B
	Fondation panaméricaine pour le développement
	127,4
	

	43C
	Fondation pour les Amériques 
	195,8
	

	43E
	Young Americas Business Trust 
	0,0
	

	
	
	
	

	5 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES
	2 652,7
	17,5

	53A
	Secrétariat aux questions juridiques
	536,9
	17,5

	53B
	Section administrative des questions juridiques
	326,4
	

	53C
	Département du droit international
	952,4
	

	53D
	Département de la coopération juridique
	817,6
	

	53E
	Réunions de la REMJA 
	19,4
	

	
	
	
	

	6 -
	SecrÉtariat À LA SÉCURITÉ MULTIDIMENSIONNELLE
	4 591,9
	1.003,6

	63A
	Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle
	666,8
	

	63B
	Section administrative du SSM
	266,2
	837,0

	63D
	Secrétariat de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) 
	1 576,3
	102,2

	63E
	Secrétariat du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) 
	526,3
	

	63F
	Département de la sécurité publique
	1 498,2
	64,4

	63H
	Réunions de sécurité multidimensionnelle 
	58,1
	

	
	
	
	

	7 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS POLITIQUES
	4 313,3
	553,7

	73A
	Secrétariat aux questions politiques
	413,7
	

	73B
	Section administrative du SAP
	180,9
	553,7

	73C
	Département de la coopération et de l’observation des élections
	1 894,0
	

	73D
	Département de la démocratie durable et des missions spéciales
	1 011,4
	

	73E
	Département pour l’efficacité dans la gestion publique
	813,3
	

	
	
	
	

	8 -
	SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
	14 027,5
	341,9

	83A
	Secrétariat exécutif au développement intégré
	1 125,9
	14,0

	83B
	Section administrative du SEDI
	452,3
	165,6

	83C
	Département du développement économique et social
	2 993,8
	

	83D
	Département du développement durable
	1 500,5
	162,3

	83F
	Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi
	6 932,4
	

	83G
	Réunions du CIDI, réunions ministérielles et réunions des commissions interaméricaines
	145,8
	

	83H
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)
	559,1
	

	83I
	Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) 
	172,4
	

	83J
	Réunions de l’assemblée de la CITEL 
	29,1
	

	83K
	Réunions du CIDI 
	116,2
	

	
	
	
	

	9 -
	SECRÉTARIAT AUX RELATIONS EXTÉRIEURES
	3 154,3
	205,0

	93A
	Secrétariat aux relations extérieures
	829,4
	122,2

	93B
	Section administrative du SRE
	95,6
	

	93C
	Département des questions internationales
	484,5
	

	93D
	Musée d’art des Amériques
	534,6
	

	93E
	Département de la presse et de la communication
	1 210,2
	82,8

	
	
	
	

	10 -
	SECRÉTARIAT AUX QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES
	10 281,9
	2.113,1

	103A
	Secrétariat aux questions administratives et financières
	472,6
	

	103B
	Département des ressources humaines
	1 620,0
	222,5

	103C
	Département des services de gestion financière et administrative
	2 311,4
	731,4

	103D
	Département des services de l’information et de la technologie
	2 199,1
	35,0

	103E
	Département des services d’achats
	918,5
	280,2

	103F
	Département des services généraux
	1 544,4
	64,4

	103G
	Département de la planification et de l’évaluation
	777,9
	779,6

	103H
	Normes IPSAS et initiative de modernisation de la gestion 
	438,0
	

	
	
	
	

	11 -
	INFRASTRUCTURE DE BASE ET FRAIS COMMUNS
	12 094,6
	151,1

	113A
	Réseau local de l’OEA et services de technologie de l’information 
	976,1
	40,5

	113Y
	Infrastructure des télécommunications 
	200,0
	

	113C
	Système de planification des ressources de l’entreprise de l’OEA (ERP/OASES) 
	438,0
	40,5

	113Q
	IPSAS – Infrastructure et appui 
	50,0
	

	113B
	Matériels de bureau et fournitures
	28,5
	

	113D
	Administration et entretien des bâtiments
	1 034,8
	

	113Z
	Entretien des bâtiments – services publics 
	1 202,7
	

	113U
	Entretien des bâtiments – nettoyage 
	1 571,6
	

	113V
	Entretien des bâtiments – sécurité 
	887,0
	

	113E
	Assurances générales
	388,2
	

	113G
	Recrutement et mutations
	48,3
	70,1

	113H
	Cessations de services et rapatriements
	786,1
	

	113I
	Congé au foyer
	200,1
	

	113J
	Allocation pour frais d’études, prime de connaissances linguistiques et examens médicaux
	64,7
	

	113K
	Pensions pour les hauts fonctionnaires retraités ; assurance-maladie et assurance-vie pour les employés retraités
	3 706,6
	

	113L
	Développement des ressources humaines
	19,3
	

	113M
	Contribution à l’Association du personnel
	4,9
	

	113N
	Contribution à l’Association du personnel retraité de l’OEA (AROAS) 
	4,9
	

	113P
	Remboursement du prêt au Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études 
	0,0
	

	113O
	Sous-fonds de réserve 
	482,8
	

	
	
	
	

	12 -
	GESTION DES CONFÉRENCES ET RÉUNIONS
	4 436,7
	-

	123A
	Département de gestion des conférences et réunions
	3 432,0
	

	123B
	Assemblée générale
	162,0
	

	123C
	Réunions non programmées de l’OEA
	0,0
	

	123D
	Conseil permanent 
	169,5
	

	123E
	Commission préparatoire 
	72,7
	

	123F
	Commission générale 
	72,7
	

	123G
	Commission des questions juridiques et politiques 
	145,3
	

	123H
	Commission sur la sécurité continentale 
	145,3
	

	123I
	Commission des questions administratives et budgétaires 
	116,2
	

	123K
	Sessions extraordinaires de l’Assemblée générale 
	48,4
	

	123L
	Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA 
	72,6
	

	
	
	
	

	13 -
	BUREAUX ET SERVICES DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DANS LES ÉTATS MEMBRES 
	6 121,8
	207,8

	134A
	Bureau de coordination des bureaux et services du Secrétariat général dans les États membres 
	6 121,8
	207,8

	
	
	
	

	14 -
	ORGANES DE SUPERVISION DE LA GESTION
	1 235,4
	276,0

	143A
	Tribunal administratif de l’OEA et son Secrétariat
	135,2
	52,6

	143B
	Bureau de l’Inspecteur général
	1 008,5
	93,4

	143C
	Commission des vérificateurs extérieurs
	91,7
	130,0


II. RESPONSABILITÉ DEVANT LES ÉTATS MEMBRES

1.
De charger le Secrétariat général de présenter à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), au plus tard le 12 novembre 2013, un calendrier contenant des dates précises auxquelles il lui incombe de présenter les rapports, stratégies et plans cités dans la présente résolution, de sorte que les États membres soient en mesure de corroborer en temps opportun les données qui leur sont présentées et qu’ils donnent les suites qui conviennent à l’application des mandats et à l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, y compris le recouvrement des coûts indirects. 
III. DISPOSITIONS DE NATURE ADMINISTRATIVE ET BUDGÉTAIRE
A.
BUDGÉTAIRES ET FINANCIÈRES

1.
Programme budget 2015-2016
a) De charger la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale d’envisager une proposition aux fins de présentation à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, prévue pour le mois de juin 2014, afin d’établir un plafond budgétaire maximum et ses sources de financement pour le programme-budget 2015 et un chiffre indicatif préliminaire pour le niveau budgétaire et ses sources de financement pour la deuxième année, soit 2016, conformément à la résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13). Les recettes pour le financement du Programme-budget 2015 comprendront les recettes au titre des quotes-parts, étant entendu que les engagements pris par les États membres sont annuels, les intérêts et les remboursements, les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif provenant du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) et des fonds fiduciaires et spécifiques ainsi que toutes les autres recettes diverses. Le montant budgétaire global comprendra une proposition relative à la couverture des augmentations réglementaires et au titre de la cherté de vie. 
b) De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014, dans le but d’examiner et d’adopter le programme-budget 2015-2016. 

c) De demander au Secrétaire général de présenter à la Commission préparatoire de la session extraordinaire citée au paragraphe antérieur, conformément aux directives issues de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, la proposition de programme-budget et ce, au plus tard quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de la session extraordinaire, conformément à l’article 90 des Normes générales pour le fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (Normes générales). 
d) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le programme-budget 2015-2016 du Fonds ordinaire, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire. 
e) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.A.1.d antérieur, à sa discrétion et sur l’avis de la CAAP, en réponse à des changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire. 
2.
Rapports de gestion et examen des dépenses et du financement du programme-budget 

a) De renouveler la décision de l’Assemblée générale contenue dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) rev. 1 : 
i. De donner pour instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs contenues dans ses rapports sur les états financiers pour les exercices budgétaires 2011 et 2012 (CP/doc.4860/13) concernant, entre autres, la nécessité de procéder à un ajustement périodique entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation. 
ii. De demander au Secrétariat général de préparer, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la clôture de chaque exercice budgétaire, un rapport contenant les informations suivantes : 
(a)
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la “parité intelligente” (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale. 
(b)
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa a ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel. 
(c)
Des suggestions quant à la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les risques connexes. 
En application des dispositions de l’article 95 des Normes générales, le paragraphe III.A.2.ii demeurera valable après la période de validité de la présente résolution. 

b) De demander au Secrétariat général :
i. D’inclure dans le programme-budget annuel approuvé par l’Organisation une section consacrée exclusivement au processus de réforme présenté par la CAAP pour cette année. La section doit comprendre les objectifs de la CAAP tels que présentés dans le Plan de travail (CP/CAAP-3249/13, rev. 2) de la CAAP et dans le document “Modernisation de l’activité institutionnelle – Mesures d’intervention spécifiques” (CP/CAAP-3259/13). Toute modification du plan de travail de la CAAP et de ses objectifs annuels sera indiquée dans les rapports trimestriels. 

ii. De demander au Secrétariat aux questions administratives et financières et au Bureau de l’Inspecteur général d’assurer conjointement le suivi de la mise en œuvre du processus de réforme examiné par la CAAP et de faire les recommandations pertinentes. De même, que les progrès réalisés, les motifs expliquant l’absence de progrès et les recommandations qui s’imposent soient communiqués aux États membres dans une section des rapports trimestriels. Cette disposition sera mise en pratique en 2014 et durant les années subséquentes, indépendamment de la période de validité de la présente résolution. Ce paragraphe complète la section 7 de l’annexe. 

iii. Le dernier rapport trimestriel doit contenir un résumé global des mesures et décisions prises au regard des objectifs de la CAAP ainsi qu’un plan, s’il y a lieu, relatif à des mesures ultérieures, lesquelles doivent être reflétées dans la résolution afférente au programme-budget. 
iv. De demander au Bureau de l’Inspecteur général de soumettre à la CAAP, au plus tard le 28 février 2014, un plan d’action pour le suivi de la mise en œuvre du processus de réforme, y compris les ressources requises pour ladite mise en œuvre. 

c)
De demander au Secrétariat général de continuer à présenter chaque trimestre à la CAAP ses rapports de gestion des ressources et de résultats incluant une synthèse. Ces rapports ont pour but de fournir un guide intégral de gestion pour l’allocation stratégique des ressources, d’indiquer si le Secrétariat général a exécuté les mandats de l’Assemblée générale concernant les politiques qui ont une incidence sur la gestion, l’administration et les programmes ; de faire rapport également sur les écarts constatés et souligner les virements budgétaires, le cas échéant. Les rapports doivent également montrer les progrès accomplis en matière d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, de rendement, de transparence et de prudence dans l’emploi des ressources de l’Organisation; ils doivent inclure un suivi des recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs, de sorte qu’elle puisse identifier celles qui ont été appliquées par l’Organisation. L’annexe, qui fait partie intégrante de la présente résolution, présente un aperçu des rapports trimestriels.
3.
Levée de fonds
De charger le Secrétaire général de promouvoir et privilégier, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs par l’intermédiaire du Secrétariat aux relations extérieures et en coordination avec les États membres, l’appui à la mise en œuvre des mandats énoncés par l’Assemblée générale, et de veiller à ce que le Secrétariat continue d’inclure des renseignements spécifiques sur les mandats recevant un appui des fonds extérieurs dans les rapports trimestriels sur les résultats de ces démarches.
4.
Versement des quotes-parts
De rappeler aux gouvernements des États membres la nécessité de continuer à verser leurs quotes-parts et leurs arriérés conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts”, modifiée par les résolutions AG/RES. 2157 (XXXV-O/05) et AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1.
5. Planification stratégique et évaluation

De demander au Secrétaire général :
a) de soumettre aux États membres un rapport détaillé, dans le quatrième rapport trimestriel de gestion, sur les résultats obtenus et les ressources allouées pour donner suite aux mandats établis par l’Organisation. Ces informations doivent être regroupées par pilier, secteur responsable du Secrétariat général et objet de dépenses ; 
b) de gérer, en consultation avec les États membres et en coordination avec le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, la mise en œuvre d’un processus de planification qui établisse les objectifs stratégiques et les résultats d’activités et qui aligne les programmes et projets sur les mandats adoptés par les organes politiques. La formulation des objectifs stratégiques appelés à orienter le processus de planification de l’Organisation doit être conforme aux buts essentiels de cette dernière, lesquels sont établis dans la Charte de l’OEA, et sera adoptée en temps opportun par l’Assemblée générale ; 
c) de poursuivre, en consultation avec les États membres et en collaboration avec le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, l’évaluation des programmes et projets de l’Organisation qui correspondent aux mandats établis par les organes politiques et, ultérieurement, de définir et d’établir les résultats d’activités conformément aux objectifs stratégiques et au processus d’alignement cité au paragraphe antérieur, lesquels seront adoptés par l’Assemblée générale, compte tenu des avantages comparatifs de l’Organisation ; enfin, d’affecter les ressources budgétaires qui s’imposent ; 
d) d’assurer que la formulation du budget soit guidée par des objectifs stratégiques, par les résultats programmatiques attendus ainsi que par des indicateurs connexes. À cette fin, le Secrétariat général inclura dans sa proposition de programme-budget biennal 2015-2016 un tableau démontrant les liens entre l’allocation des ressources proposée et le coût des mandats adoptés par l’Assemblée générale lors de sa session ordinaire. 

6.
Normes comptables internationales pour le secteur public

a)
De donner pour instruction au Secrétariat général de poursuivre ses activités de mise en œuvre des Normes comptables internationales pour le secteur public en vue de les adopter en fonction de la recommandation des vérificateurs, à partir de l’exercice budgétaire s’ouvrant le 1er janvier 2015 et pour les exercices postérieurs. À cet effet, d’autoriser le Conseil permanent, une fois qu’il aura étudié les recommandations de la CAAP, à adopter les modifications aux Normes générales qu’il jugera nécessaires afin qu’elles entrent immédiatement en vigueur, sous réserve d’adoption par l’Assemblée générale. 
b)
De donner pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires, en tenant compte de l’état d’avancement dans la mise en œuvre des Normes IPSAS, pour garantir que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient en consonance avec les directives tracées dans lesdites Normes. 
c)
De donner pour instruction au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme approprié de consultations en la matière avec la CAAP, et de faire rapport périodiquement sur les progrès réalisés à cet égard. 
7.
Stratégie intégrée pour les biens immobiliers
De charger la CAAP d’acheminer au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, les options financières à retenir pour faire face aux réparations urgentes et aux frais d’entretien des biens immeubles de l’Organisation. 
8.
Politiques en matière de ressources humaines 
De demander au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA d’achever, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, les travaux liés à la Stratégie globale de gestion des ressources humaines et de proposer les modifications au chapitre III (Personnel) des Normes générales qui s’avèrent nécessaires pour la mettre en œuvre. 
9.
Bureaux hors siège du Secrétariat général

De demander au Secrétaire général d’entamer immédiatement des consultations avec les États membres au sujet du document “Rapport sur la réforme des bureaux hors siège” (CP/CAAP-3260/13), en vue d’optimiser la structure administrative, la qualité des services et les frais imputés au Fonds ordinaire pour le fonctionnement des bureaux hors siège du Secrétariat général.
10.
Ressources du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA
a) D’autoriser le Secrétariat général à prélever en 2014 un montant à concurrence de EU$500 000 du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA pour le fonds destiné à financer le Programme de partenariat pour l’éducation et le perfectionnement (PAEC). Ce programme a pour objectif d’attirer et de complémenter les offres de bourses d’études des États membres et des Observateurs permanents ainsi que des organisations privées et universités pour augmenter le nombre de bourses d’études offertes par le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA. 

b) De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’entamer une évaluation exhaustive du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en tant que complément de l’article 60 du Manuel de procédure y afférent. Cette évaluation aura pour but d’évaluer les effets, la pertinence, la durabilité, la performance et la rentabilité du programme en ce qui a trait à sa capacité d’atteindre l’objectif visé, soit l’appui au développement des ressources humaines dans les États membres, particulièrement à la lumière des efforts déployés pour préserver la qualité et le nombre de bourses d’études, accroître la performance du programme et augmenter l’encours du fonds au moyen de sources de financement extérieures. De demander en outre que le CIDI élabore, au plus tard le 31 janvier 2014 et en collaboration avec le Secrétariat général, un plan d’exécution incluant la portée de l’évaluation, un calendrier ainsi qu’une estimation des couts et options de sources de financement. 

c) De demander au Secrétaire général de reporter, en 2014, le remboursement du prêt au Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études. 

d) De demander au CIDI d’entreprendre, en collaboration avec la CAAP, sur réception des résultats de l’évaluation exhaustive, et en tenant compte des constatations relatives à l’incidence, la pertinence, la viabilité, l’efficience et la rentabilité du programme de bourses d’études, une analyse des options de remboursement du solde du prêt de $3,7 millions consenti par le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études – approuvé au moyen de la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11) –, selon les modalités établies dans la résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) rev. 1, “Programme-budget 2013 de l’Organisation et contributions au FEMCIDI”.

e) De demander au Secrétaire général de présenter à l’Assemblée générale, dans sa proposition de programme-budget 2015-2016, un plan de remboursement indiquant la fin du remboursement du prêt des bourses d’études au plus tard le 31 décembre 2016, sur la base des résultats et de l’analyse de l’évaluation exhaustive.

11.
Fondations et autres organisations créées par le Secrétariat général

a) De réitérer que le Secrétariat général fournira un appui et participera aux activités de la Fondation pour les Amériques, du Young Americas Business Trust et de la Fondation panaméricaine pour le développement, et que le lancement d’autres initiatives suivra les procédures établies par l’Organisation. 
b) De souligner que les fondations et autres organisations créées ou financées par le Secrétariat général devront entretenir, de même, une culture et une pratique d’austérité, d’efficacité, de responsabilité, d’efficience, de transparence et de prudence dans l’emploi, l’exécution et la gestion desdites ressources, et qu’elles devront soumettre des rapports financiers de manière régulière sur l’utilisation des ressources, au moins une fois chaque trimestre, au Département des services de gestion financière et administrative (DFAMS). 
12.
Voyages

a) De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le FEMCIDI, les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent.
b) De charger le Bureau de l’Inspecteur général d’inclure dans son Plan de travail le suivi de l’application de cette mesure. 
13. Technologies de la communication

De demander au Conseil permanent de terminer, par le truchement de la CAAP, les travaux liés au plan d’application optimisé des technologies de la communication actuelles ou à la disposition de l’Organisation et d’en présenter les conclusions à l’Assemblée générale pour examen lors de sa prochaine session ordinaire. 

14. Services de conférences et réunions

a) De confier au Secrétariat général la mise en œuvre effective de la résolution CP/RES. 982 (1797/11), “Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA”, adoptée par le Conseil permanent le 30 mars 2011, laquelle résolution contient des données sur les moyens les plus efficaces et les plus rentables de fournir des services au siège et en dehors du siège ; la résolution prend aussi en compte les exigences des États membres, les besoins généraux et les restrictions imposées à l’Organisation pour donner suite aux mandats qui lui sont confiés. 
b) De demander instamment aux représentants des États membres qui assistent aux séances du Conseil permanent ainsi qu’aux réunions des commissions, sous-commissions et groupes de travail de cet organe, ou qui les président, de respecter l’heure d’ouverture et de clôture de celles-ci, de façon à maximiser l’utilisation des services d’interprétation offerts pendant les réunions programmées dans le calendrier des conférences, et afin d’éviter de payer pour des services d’interprétation non utilisés pendant les périodes programmées pour ces réunions. 
c) De charger le Secrétariat général de réviser et d’améliorer tous les deux ans la méthode d’élaboration des budgets de toutes les conférences et réunions de sorte qu’elle comprenne la durée, la fréquence, le nombre et la coordination des réunions de travail, afin de promouvoir l’efficience et l’efficacité conformément à la résolution CP/RES. 982 (1797/11). 
15. Achats

De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP au plus tard le 18 novembre 2013 sa stratégie et ses règles et pratiques en matière d’achats, et de les assortir des renseignements ci-après : qualifications et formation des professionnels affectés aux achats ; systèmes d’évaluation des appels d’offres et des prestations des sous-traitants ; publicité de l’information relative aux règles et décisions en matière d’achats et aux invitations à soumissionner ; règlement régissant la contestation des adjudications ; code de déontologie pour les fournisseurs ; processus de radiation ; échange d’information interinstitutions ; directives de déclaration de patrimoine pour les personnels ayant des attributions d’adjudication. 

16.
Établissement d’un processus structuré d’élaboration et de présentation du budget 
a) 
De demander au Secrétariat général de mettre en œuvre un processus d’élaboration du budget de façon à mener, avant le début du cycle de discussion et d’approbation du programme-budget 2015-2016, les consultations nécessaires pour recueillir et présenter les informations et rapports requis par les missions permanentes au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire. 
b) 
De demander au Secrétariat général de fournir, lors de la présentation de la proposition de programme-budget 2015-2016, les renseignements demandés aux articles 86, “Contenu, structure et objectifs” et 87, “Contenu par chapitre et programme” des Normes générales. 
c) 
De réitérer au Secrétariat général la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation de la proposition de programme-budget ainsi que les exigences en matière d’information complémentaire prévues dans l’article 90 des Normes générales. 
d) 
De charger la CAAP de continuer d’assurer le suivi du processus d’adoption des recommandations de vérification et des dispositions administratives et budgétaires de la présente résolution, ce afin d’évaluer les résultats obtenus ainsi que l’efficacité des mesures d’exécution y relatives. 
e) 
De charger le Secrétariat général de faire en sorte que la proposition de programme-budget 2015-2016 reflète les mandats issus de la quarante-quatrième session extraordinaire de l’Assemblée générale, tenue le 22 mars 2013, et consacrée à l’examen de la question “Fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne”. 
f)
De charger le Conseil permanent de conclure dans les plus brefs délais les travaux liés à la hiérarchisation des mandats confiés à l’Organisation, et de demander au Secrétariat général d’incorporer les résultats de ces travaux à l’élaboration et à la présentation de la proposition de programme-budget 2015-2016.
B.
AUTRES DISPOSITIONS

17.
Honoraires

De maintenir à EU$150 le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir : Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs et Comité juridique interaméricain. Les honoraires des membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme seront de EU$300 par jour.
18.
Commission interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la CIDH afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de EU$4 000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.17 de la présente résolution.

19.
Cour interaméricaine des droits de l’homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, émoluments qui ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour, à concurrence de EU$4 000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe III.B.17 de la présente résolution.
20.
Limite du nombre de postes financés par le Fonds ordinaire
a) Le nombre de postes financés par le Fonds ordinaire approuvé pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2014 est de 435 et durant cet exercice budgétaire, ce chiffre ne peut excéder le nombre approuvé.
b) En cas d’une proposition relative à une augmentation du nombre de postes approuvé, le Secrétariat général soumettra préalablement ladite augmentation à l’approbation de la CAAP.
c) Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38 % du chiffre indicatif pour le programme-budget 2014 du Fonds ordinaire, y compris toute augmentation réglementaire s’avérant nécessaire.
d) Le Conseil permanent est autorisé à ajuster à titre exceptionnel le pourcentage indiqué au paragraphe III.B.20.c antérieur, à sa discrétion et sur l’avis consultatif de la CAAP, en réponse à des changements dans les facteurs économiques ou financiers ayant des incidences sur l’exécution du Fonds ordinaire.
21.
Rentabilité des coûts
a) De charger le Secrétariat général de virer les économies réalisées grâce au fonctionnement efficient du Secrétariat général, y compris celles provenant des frais communs, au Sous-fonds de réserve de l’Organisation. L’emploi de ces fonds est subordonné à l’approbation du Conseil permanent. 

b) De demander au Secrétariat général d’inscrire, le 1er janvier 2014, les crédits d’un montant approuvé par les États membres au paragraphe I.2 de la présente résolution en faveur du Sous-fonds de réserve du Programme-budget. 
ANNEXE

RAPPORTS TRIMESTRIELS
DE GESTION DES RESSOURCES ET DE RÉSULTATS
Les présentes dispositions sont sujettes à modifications et dépendent des travaux réalisés par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour restructurer le contenu et la structure des rapports trimestriels et ce, en réponse aux demandes formulées par les États membres dans le sens d’une transparence, d’une ouverture et d’une responsabilité accrues dans l’emploi des fonds publics.

Les rapports trimestriels devraient comprendre, entre autres éléments :

Introduction 

a) Des données financières globales concernant le Secrétariat général, y compris l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire et des fonds volontaires, spécifiques, fiduciaires et de service, dont le recouvrement des coûts indirects (RCI) ;

b) Un aperçu des principaux résultats accomplis par pilier programmatique (démocratie, droits de la personne, sécurité et développement, etc.). 

Section 1 - Résultats programmatiques par chapitre [hors Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF), infrastructure et frais communs, conformité et surveillance et conférences et réunions]
Chaque chapitre doit inclure une note décrivant les principaux résultats atteints durant la période couverte par le rapport. Les résultats peuvent être cumulés ; il faut cependant qu’ils demeurent conformes aux buts opérationnels des chapitres établis dans le programme-budget de l’exercice concerné. Les rapports doivent employer des indicateurs quantitatifs aussi bien que qualitatifs, selon le cas, ou des qualificatifs pour mesurer l’envergure des résultats accomplis. Le rapport devrait aussi inclure une section de prospective qui porte au moins sur l’exercice budgétaire suivant jusqu’à la clôture d'exercice, assortie d’échéances d’exécution précises. Chaque rapport suivant devrait mesurer les progrès réalisés par rapport à ces échéances.

Chaque chapitre devrait inclure une liste des mandats financés qui régissent les activités afférentes ainsi qu’une liste des mandats en attente de financement. 

La note doit être accompagnée d’un tableau financier qui illustre les dépenses par rapport aux premières ouvertures de crédit effectuées à partir du Fonds ordinaire, des fonds spécifiques et des fonds de RCI. Le tableau financier devrait aussi inclure une explication des écarts réels ou anticipés dans les dépenses et des éventuels virements entre chapitres.  

En ce qui concerne les bureaux hors siège, le rapport doit inclure les domaines d’activité et souligner les initiatives les plus significatives du point de vue financier qui ont été entreprises sur le terrain. Les États membres devraient pouvoir disposer d’informations détaillées à la demande.

Section 2 - Fonds spécifiques

Un tableau financier devrait être inclus également qui présente les montants totaux qui ont été souscrits et convenus avec les bailleurs, ainsi que les montants reprogrammés et attendus sur une période de plusieurs années.

De plus, une liste d’initiatives non financées, issues de mandats ou des travaux de la Commission d’évaluation des projets, devrait être comprise dans cette section et ses éléments regroupés par thème, de sorte qu’ils puisent être présentés sous forme d’ensemble de programmes et projets non financés.

En outre, cette section devrait présenter une synthèse des efforts consentis par le Secrétariat général pour attirer des financements additionnels en faveur d’initiatives spécifiques ou non financées, comme décrit précédemment.

Cette section devrait comporter des informations sur les fondations, les organisations de la société civile et d’autres entités privées exécutant des projets avec des fonds spécifiques, y compris des détails sur leurs domaines d’activité et les travaux effectués par le Secrétariat aux relations extérieures pour favoriser la coopération entre l’Organisation et ces entités privées.

Cette section devrait inclure des informations sur toutes autres contributions extérieures versées à l’appui des activités de l’Organisation.

Section 3 - Administration et gestion

Cette section devrait décrire les mesures d’efficience administrative et de gestion, ou les écarts y afférents, par rapport aux éléments ci-après : mesures de contrôle des dépenses de voyage, telles que décrites dans le détail au paragraphe III.A.11 de la présente résolution ; informations détaillées sur les recettes provenant de la location des salles de conférences et de la Salle des Amériques ; contributions ou dépenses d’entretien et d’amélioration des bâtiments ainsi que prévisions de frais ultérieurs ; renseignements sur les progrès réalisés en matière d’application des Normes comptables internationales pour le secteur public ; économies de frais réalisées par le SAF; renseignements sur les conférences et réunions (frais et économies, s’il y a lieu) et tous frais additionnels encourus pour non-respect des horaires prévus pour les réunions. Chaque élément doit être accompagné d’une brève note expliquant la situation actuelle et d’un tableau financier illustrant les écarts constatés.

Section 4 - Ressources humaines

Cette section devrait inclure des informations détaillées sur la gestion des ressources humaines, y compris des informations concernant les nouvelles nominations, les postes de confiance, les mutations de personnel, les reclassements, les démissions et les résiliations, les incidences budgétaires de ces changements, enfin, la répartition du personnel selon le sexe et les lieux d’affectation. On entend par ressources humaines tous les employés qui travaillent pour le Secrétariat général, y compris les fonctionnaires et employés financés par le Fonds ordinaire, les fonds spécifiques et les fonds de RCI, ainsi que tous les autres contractuels, dont les titulaires de contrats à la tâche.

Section 5 - Tribunal administratif
Cette section doit indiquer le nombre d’affaires en cours devant le Tribunal administratif et la nature des litiges ainsi que tous risques financiers, de réputation et de responsabilité encourus par le Secrétariat général. Cette section devrait également présenter une stratégie d’atténuation visant à réduire les risques similaires à l’avenir.

Section 6 - Évaluation et vérifications de comptes
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Le Bureau de l’Inspecteur général doit dresser une liste de toutes les activités de vérification intérieure et d’évaluation qui sont prévues (y compris les dates) et qui ont été approuvées par la CAAP. L’Inspecteur général doit fournir un bref résumé des résultats et recommandations des rapports soumis au Conseil permanent par le biais de la CAAP.
Le Secrétariat général soumet une synthèse des mesures prises en réponse aux recommandations formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs ou fournit des explications sur tout manquement à ces recommandations.

La Commission d’évaluation des projets présente une liste des évaluations de programmes et projets et publie sur le portail du SAF consacré à la responsabilité de l’Organisation, à l’intention des États membres, les rapports complets des évaluations intérieures et extérieures.
La Commission d’évaluation des projets doit également produire un plan d’évaluation annuel des projets et programmes et en faire rapport à la CAAP.

Section 7 - Processus de réforme 

Cette section portera en particulier sur les progrès accomplis vers l’atteinte des objectifs énoncés par le président de la CAAP dans son plan de travail annuel à l’égard de la restructuration des modalités de fonctionnement de l’Organisation. Le Secrétariat général combinera les résultats accomplis et progrès réalisés ainsi que les écarts constatés dans les travaux de la CAAP et fera rapport sur la capacité du Secrétariat général à mettre en œuvre les réformes demandées, s’il y a lieu.

Section 8 - Quotes-parts, évaluation du risque d’illiquidité

Le Secrétariat général présentera des informations sur le recouvrement de quotes-parts et d’arriérés ainsi qu’une évaluation du risque d’illiquidité.

Section 9 - États financiers
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�.	La République du Nicaragua, la République bolivarienne du Venezuela et la République de l’Équateur ne se joignent pas à la décision d’affecter des ressources financières à l'Organisation interaméricaine de défense (JID). Les instruments et composantes du dénommé Système interaméricain de défense, dont la JID, sont issus d’une réalité et d’une conjoncture politique de l’époque de la guerre froide, désormais dépassée. Le budget de l'OEA doit être axé sur les priorités arrêtées par les États.


�.	L’État plurinational de Bolivie estime que l’Organisation interaméricaine de défense est un organe créé à l’époque de la guerre froide et à une époque d’interventions militaires, qui ont miné la souveraineté des États. Les activités réalisées par cet organe à ce jour ne contribuent pas à l’Organisation ni aux États membres. Pour cette raison, la Bolivie n’appuie pas la décision d’allouer un budget à l’Organisation interaméricaine de défense. Le budget de l’OEA doit être destiné à des questions prioritaires bénéficiant de façon réelle aux peuples des Amériques, en favorisant le développement intégré en tant que pilier de transformation de l’Organisation.
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